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37 - CONVENTION DE RÉSERVATION DE LOGEMENTS SOCIAUX ENTRE
LA VILLE ET PRESQU'ÎLE HABITAT

La loi n°2018-1021 pour l’évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN) a modifié
les modalités de gestion des droits de réservation des logements locatifs sociaux et a généralisé une
gestion de ces droits en flux annuel par les réservataires.

L’article R.441-5 du Code de la construction et de l’habitation relatif à la gestion en flux des réservations
de logements  locatifs  sociaux  précise  que  les  réservations  de logements  concernent  l’ensemble  des
réservataires, y compris les collectivités territoriales.

Afin de prendre en compte les nouvelles obligations de la Loi ELAN, une convention de réservation doit
obligatoirement être établie entre l’organisme bailleur et tout bénéficiaire de réservation de logements
locatifs sociaux conformément à l’article R.441-5 du Code de la construction et de l’habitation. 

Celle-ci concerne les logements dont Presqu’Ile Habitat est propriétaire ou gestionnaire, les logements
conventionnés ouvrant droits aux APL ainsi que ceux relevant des dispositions relatives aux attributions
de  logements  sociaux.  Sont  également  concernés  les  logements  non  conventionnés  mais  ayant  été
construits, améliorés ou acquis avec le concours financier de l’État.

Au-delà de la gestion des logements réservés, la loi rappelle et renforce les objectifs suivants :

• construire plus, mieux et moins cher, 
• restructurer et renforcer le secteur du logement social, 
• répondre aux besoins de chacun et favoriser la mixité sociale, 
• améliorer le cadre de vie et renforcer la cohésion sociale.

Jusqu’alors  et  d’un  point  de  vue  technique,  l’attribution  de  logements  sociaux  se  réalisait  dans  un
fonctionnement en stock, c’est-à-dire sur des logements identifiés dans des programmes. Ce mode de
gestion du contingent par le réservataire consistait à identifier des logements déterminés qui, lorsqu’ils
étaient  libérés  ou  livrés,  étaient  mis  à  la  disposition du réservataire,  afin  qu’il  puisse  proposer  des
candidats sur ces logements.

La loi Elan généralise la gestion en flux annuel des droits de réservation des logements locatifs sociaux.
En effet, le fonctionnement en stock est apparu comme un facteur de rigidité pour la gestion du parc
social, alors que les caractéristiques de ce parc, le profil des demandeurs, les obligations en matière de
logement en faveur des publics prioritaires et les objectifs de mixité sociale évoluent.

Avec  plus  de  souplesse  dans  la  gestion  du  parc  social,  cette  nouvelle  approche  permet  d’optimiser
l’allocation des logements disponibles à la demande exprimée, de faciliter la mobilité résidentielle et de
favoriser la mixité sociale en même temps que l’accès au logement pour les plus défavorisés.

Il s’agit également de renforcer le partenariat entre les bailleurs et les réservataires, pour une meilleure
gestion des attributions au service de la politique du logement.

C’est dans ce cadre que la commune souhaite intensifier son action près des bailleurs sociaux. Ainsi, cette
convention a pour objet de définir les conditions de réservations communales, les modalités de calcul du
flux annuel et le volume de logements proposés. 



Elle fixe également les modalités de mise à disposition des logements réservés, ainsi que les conditions
d’attribution des logements et d’examen des dossiers de candidatures par la Commission d’Attribution
des Logements et d’Examen de l’Occupation des Logements (CALEOL).

Dans ce nouveau mode en flux, les droits de réservation peuvent être gérés en gestion directe ou en
gestion déléguée (au bailleur).

En gestion directe, le réservataire présente au bailleur des demandeurs pour l’attribution de logements
sociaux lors d’une remise en location, lors des commissions d’attribution de logements. Il appartient alors
au bailleur social  de transmettre au Maire les logements qui relèvent du contingent ville.  Le service
logement de la ville a alors une mission de service instructeur.

En gestion déléguée, le bailleur attribue un logement, en utilisant la liste de demandeurs fournis par la
ville sur la plateforme départementale Imhoweb, sans que la ville ait besoin d’intervenir lors de chaque
préavis. Le bailleur social devient alors service instructeur et présente les dossiers en CALEOL, tout en
garantissant via le suivi du contingent que les logements sont bien attribués à une population identifiée
par le service logement.

La loi permet de faire cohabiter les deux systèmes de gestion directe et déléguée (gestion mixte).

Si la gestion directe permet une action plus forte de la commune sur le choix des candidats dans le cadre
de sa politique de mixité sociale, le fait d’avoir un pourcentage de gestion déléguée permet notamment
au bailleur social, de positionner lui-même des candidats présentés par la mairie sur des logements, non
identifiés aux préalables, mais répondants conjointement aux critères des candidats et des logements
libérés, augmentant de fait la possibilité pour ces usagers de trouver un logement social.

A ce jour, et tel que précisé dans la convention d’attribution avec Presqu’Ile Habitat, il est proposé de
privilégier  ce  système  mixte,  sans  imposer  de  pourcentage  entre  gestion  directe  ou  déléguée.
L’évaluation continue sur l’année 2024 permettra d’affiner les avantages et inconvénients de ce scénario
afin de repréciser le fonctionnement pour les années suivantes.

En gestion directe, ou déléguée, chacun des signataires de la convention s’engage via celle-ci à  respecter
les principes suivants :

• adéquation du logement aux caractéristiques et à la situation financière des ménages,
• pérennité de la solution de logement proposée,
• recherche d’un équilibre de peuplement sur les territoires,
• respect de la mixité sociale.

La convention s’applique  à partir du 1er janvier 2024 et pour une période de 6 ans. Elle pourra faire
l’objet d’un avenant annuel sur demande de l’un ou l’autre des signataires et, le cas échéant, pourra faire
l’objet d’une révision au terme d’une période de trois ans.

Sans préjudice de la faculté de réviser ponctuellement les dispositions de la présente convention, les
parties  se  rencontreront,  en  vue  d'examiner  l'opportunité  d'adapter  par  avenant  les  dispositions
contractuelles.

Le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire à signer la convention en pièce jointe, et les
avenants annuels de reconduction.

Vu l’avis favorable de la commission n° 3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Heure de vote : 19h18 Nombre de votants : 53

Pour : 51 Contre : 0 Abstention : 0 NPPV : 2
Gilbert LEPOITTEVIN
Frédérik LEQUILBEC

Le  Président de Séance, Le Secrétaire de Séance,
Benoit ARRIVE Sylvie LAINÉ
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